


Face à l'intolérance, à nous de faire la différence !
Ici et ailleurs, fier-e-s et solidaires, jusqu’à l’égalité !

Ici et ailleurs, au mois de Juin, des Marches des Fiertés sont organisées pour pointer encore et toujours les
discriminations qui pèsent sur les personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, trans et intersexes, et réclamer l’égalité

effective de droits. 

En France, les actes LGBTIAphobes sont en hausse ( les crimes et délits (diffamation, agressions, menaces,
harcèlement, etc.) augmentent de 19% et étaient déjà en hausse de 13% en 2022, ) traduisant le rejet pur et simple

des personnes LGBTQIA , avec des insultes, des menaces ou des agressions physiques. Presque un quart de ces actes
s'inscrit dans du harcèlement, souvent de la part des voisin-es, de la famille ou des collègues de travail.

Environ un tiers des victimes a moins de 24 ans. Chez les jeunes, 1 acte LGBTIphobe sur 3 a lieu au sein de la famille et de
l’entourage. 1 sur 5 survient en milieu scolaire. L’éducation à la vie affective et sexuelle des jeunes est l’un des axes cruciaux

de prévention, à la fois au plan individuel et collectif.

Un véritable pic de violences à l’égard des personnes trans est en cours et entraîne un mal de vivre des personnes
LGBTIA. Le nombre de cas d'homophobie, lesbophobie, transphobie est en constante augmentation.

La psychiatrisation des vécus sortant de la norme est symbolique d'une société qui exclue au lieu de comprendre.
Selon une étude réalisée par l’IFOP et l’association l’Autre Cercle, 37% des personnes trans interrogées ont dit avoir subi
une agression sur leur lieu de travail. Pourtant, vouloir que son identité de genre soit respectée n’est ni un caprice ni une
mode : c’est un droit fondamental reconnu par la Cour européenne des droits de l’Homme comme une composante de la

dignité humaine. Les LGBTIphobies sont à l’origine de climats délétères et génèrent de la souffrance au travail pour les
salarié·e·s LGBTQIA+, quand elles ne les privent pas tout simplement de l’accès à l’emploi.

L'hostilité conservatrice prend pour cible les droits des personnes trans, en agitant une panique morale. Les
propositions de loi transphobes en cours et la sortie du livre Transmania installent dans le débat public l'idée que

les personnes trans seraient un danger pour les enfants, pour la société et pour elles-mêmes. Ces attaques
s'inscrivent dans une offensive internationale de la droite et de l'extrême-droite. Elles ne font qu'accélérer la

montée des discours haineux, des discriminations et des violences envers les personnes qui ne correspondent pas
au schéma hétéropatriarcal.

Le monde du travail demeure un des terrains de discriminations LGBTIphobes : injures, harcèlements, mépris, « outing »
forcés, inégalités de traitement ou d’avancement de carrière, etc. Le niveau de protection des salarié∙es est toujours très

insuffisant.

Être femme et lesbienne, c’est la double peine. 53% d’entre elles déclarent avoir subi une agression ou une
discrimination, et 34% d’entre elles ont quitté leur emploi à cause de cela. Oui l’homosexualité pour une femme est un

facteur amplificateur de discriminations !

Beaucoup de combats restent à mener pour une société véritablement émancipée qui dépasse les carcans des corps
stéréotypés, des sexualités corsetées et des esprits soumis à la nécessité de se conformer à ce qui est vu comme la norme.

Oui nos vies, oui nos corps, oui nos sexualités sont éminemment politiques !

Agir pour l’émancipation de toutes et de tous, c’est plus que jamais combattre l’extrême-droite et l’extrême-
droitisation des esprits : nous en faisons une de nos priorités. Les combats LGBTI mais aussi féministes sont un des axes

forts de cette lutte.

→ Face à la montée des discours réactionnaires et LGBTIphobes,
→ Face à la multiplication des violences tant en France qu’à l’étranger à l’encontre des minorités,

→ Face aux politiques libérales qui accroissent la vulnérabilité de celles et ceux qui subissent déjà quotidiennement les
oppressions :

Mobilisons-nous pour l’émancipation de toutes et tous !

collectif65droitsdesfemmes@gmail.com


